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Chapitre 6 - Les approches socio-historiques
En France, les approches socio-historiques se sont surtout développées depuis
les années 1990. Elles permettent un renouvellement des questionnements et du
regard méthodologique sur des objets historiques. À partir du croisement des
sources et de l’attention portée sur certains projets avortés que l’histoire institu-
tionnelle n’a pas mis en avant, elles offrent une nouvelle lecture à l’histoire des
politiques publiques en revenant notamment sur les processus d’étatisation et de
mise en administration.
Les principaux auteurs de ce courant plaident pour une approche socio-historique
qui se démarque assez clairement des pères fondateurs – notamment les travaux
de Barrington Jr. Moore, Charles Tilly, ou Theda Skocpol – qui privilégiaient
des enquêtes macro-sociologiques sur des périodes d’études assez longues et
travaillaient essentiellement à partir de ressources de seconde main (Payre et
Pollet, 2005, p. 139). Les tenants contemporains de l’approche favorisent la
micro-sociologie ou la micro-histoire pour saisir l’objet ou l’action publique par
« le bas ». Ils travaillent sur des terrains circonscrits sur les plans historiques et
sociologiques et à partir de données de première main.
Ce « sous-champ » de la science politique s’est constitué autour du CERAT de
Grenoble qui a accueilli plusieurs thèses et colloques traitant du sujet dès la
fin des années 1990 (Pollet, 2009). À ces recherches grenobloises s’ajoutent
les travaux de Pascale Laborier sur les sciences camérales. Les travaux sur les
sciences camérales cherchaient à interroger l’institutionnalisation du manage-
ment public et de la science administrative. C’est principalement la question
des pratiques de gouvernement qui fut investie notamment par une approche en
termes de dispositif et d’instrument d’action publique (Laborier, Audren, Napoli
et Vogel, 2011), l’appréhension des savoirs pratiques apparaissant surtout dans
une perspective de transfert et de circulation. L’ensemble de ces travaux socio-
historiques se réclame d’un double héritage, celui de Max Weber et de Norbert
Elias d’une part, et celui de Michel Foucault d’autre part. Max Weber (Weber,
1965) et Norbert Elias (Elias, 1991) préconisent de constamment penser les
objets étudiés par les sciences sociales au regard du moment historique et dans
toute sa complexité historique. La référence à Michel Foucault doit être comprise
pour ses travaux sur la gouvernementalité qui mettent en évidence le passage de
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l’art de gouverner à une science de gouvernement et aux techniques de gouver-
nement qui en découlent.
Renaud Payre et Gilles Pollet (Payre et Pollet, 2005) insistent sur la nécessité de
travailler à partir de sources de première main. En prônant une telle démarche,
ces auteurs veulent défendre un rapport à l’histoire particulier, un rapport de
sociologue. On est ici dans une épistémologie des sciences sociales telles que
décrite par Jean-Claude Passeron, pour qui histoire et sociologie sont indisso-
ciables (Passeron, 1991). Il s’agit de déconstruire un objet, un processus histo-
rique selon les règles des sciences sociales. Avec l’approche la plus fine possible,
les chercheurs peuvent comprendre ce qui se joue au sein même de l’objet étudié,
sans le penser constamment en opposition à un autre objet, ou au sein d’une
structure englobante. C’est ce qui leur permet par exemple de penser le pouvoir
municipal en dehors de la dualité centre-périphérie. Cette manière d’envisager
un terrain d’enquête est particulièrement adaptée à la mise en lumière des invi-
sibles de l’action publique. En déconstruisant le plus finement possible un objet
de recherche, on peut commencer à mettre le doigt sur des savoirs pratiques dont
l’apprentissage n’est pas lié à une institution formalisée.
Une socio-histoire des gouvernements urbains
Le programme de la socio-histoire des politiques urbaines et du gouvernement
urbain, tel qu’il a été défini par les travaux de Bruno Dumons, Gilles Pollet,
ou Pierre-Yves Saunier (Payre et Pollet, 2005, pp. 146-150) peut permettre de
revisiter les processus d’étatisation et de municipalisation, à partir des enjeux
locaux ou périphériques. Toutefois, et bien qu’il soit intimement lié à ces deux
mouvements, il ne vise pas à montrer une logique exclusive de l’un ou de l’autre.
L’étatisation peut être décrite comme un processus de mise en administration
des sociétés (Payre et Pollet, 2004, p. 103), et en même temps, une accentua-
tion de la sphère d’intervention de l’État et de ses services. À l’inverse, la
municipalisation désigne le développement des services et de l’action propres
aux municipalités. Elle renvoie aux moments ou aux processus dans lesquels
les collectivités locales font preuve d’innovations, et d’accroissement de leurs
prérogatives, parfois contre les pouvoirs centraux ou lorsque ceux-ci n’inter-
viennent pas. En effet, « les domaines d’action des municipalités ne vont cesser
de s’étendre. Les effectifs vont croître et la spécialisation organisationnelle va
s’accentuer dans les services comme à l’extérieur avec le développement de
structures para-municipales : associations, sociétés d’économie mixte et opéra-
teurs de réseaux. La production de normes et de règles entamées au lendemain
de la Grande Guerre va s’amplifier » (Lorrain, 2004, p. 170). En lien avec cette
analyse d’une montée en puissance des villes (Lorrain, 1989), selon les cas
d’étude, on peut mettre en avant des phénomènes d’autonomie des pouvoirs
locaux dans une logique de municipalisation ou pour d’autres cas, des logiques
d’interdépendance avec les services et les représentants de l’État.
Ainsi, depuis une vingtaine d’années, une série de travaux a contribué à renou-
veler en France l’étude des gouvernements urbains à travers une approche socio-
historique. Prolongeant les recherches de Bruno Dumons, Gilles Pollet et
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Pierre-Yves Saunier, celles conduites par Jean Joana (Joana, 1998 et 2000) ou
Renaud Payre (Payre, 2007) ont contribué à renouveler les approches portant
sur le lien entre pouvoirs périphériques et pouvoir central, soit en décentrant
le regard par rapport au développement de l’État central, soit à partir d’autres
espaces de régulation. En effet, ils s’appuient sur une « perspective socio-histo-
rique [qui] conduit à se défaire de ce double carcan consistant à n’envisager
le pouvoir municipal qu’à travers une relation verticale nouée avec l’État, à
ne considérer son histoire qu’à partir d’un regard rétrospectif et téléologique »
(Payre et Pollet, 2005, p. 150). Cette démarche permet de dépasser les concep-
tions « du local traditionnellement véhiculées par la science politique et la socio-
logie, notamment au travers d’une reconsidération de la notion clé de ‘notable’ »
(Joana, 2000, p. 300). Dans ce sens, leurs travaux les ont conduits à être attentifs
au développement et à l’autonomie des administrations locales, tant du côté des
politiques engagées que de celui des personnels mobilisés. En effet « la ‘grande
charte des communes de France’ votée en 1884, en codifiant minutieusement
les rapports entre l’État et les municipalités et en ouvrant à celles-ci un large
champ d’initiatives, (…) va (…) garantir une administration stable des ‘affaires
locales’ » (Nevers, 1983, p. 430). Ils montrent ainsi des processus d’étatisation
par « le bas » notamment au tournant du xxe siècle (Renard, 1995 ; Pollet, 1995).
Parallèlement, leurs recherches ont pu montrer les capacités réflexives, réforma-
trices et auto-gestionnaires des acteurs locaux et des organisations municipales
à partir de scènes d’échanges et de la constitution de savoirs de gouvernement
(Ihl et al., 2003 ; Payre et Vanneuville, 2002). Ces deux dimensions permettent
de révéler la mise en place de capacités d’action, de régulation et d’échanges
locaux mais également une capacité de réflexions que mènent simultanément
les acteurs locaux sur cette propre administration des politiques urbaines. Cela
permet ainsi d’identifier des moments dans l’histoire où le pouvoir local a semblé
être en mesure de mettre en œuvre de véritables politiques ambitieuses en termes
d’équipement, d’aménagement et de développement de politiques urbaines. C’est
notamment ce qui caractérise la iiie République, où « il en ressort une paradoxale
complémentarité entre un État centralisé et une haute fonction publique en voie
de constitution, d’un côté et de l’autre, des pouvoirs locaux forts et relative-
ment indépendants et autonomes quant à leurs capacités d’innovation en matière
d’action publique » (Dumons et al., 2002, p. 7).
Néanmoins, la plupart de ces recherches signalent un moment centralisateur,
autour des années 1930, qui semble freiner le développement des politiques
urbaines (Payre, 2007, pp. 228-241). Certains signalent même un coup d’arrêt
avec la ive République qui correspond « à une période de crise profonde de
l’institution municipale où se creuse un énorme fossé entre les luttes électorales
auxquelles se livrent les grands partis politiques et les conflits sociaux, les aspi-
rations et besoins de la société civile locale » (Nevers, 1983, p. 449). En lien
avec ces enjeux et les dynamiques centralisatrices (Thoenig, 1987), doit-on en
conclure que la période de la Reconstruction puis celle des Trente Glorieuses
sont marquées par un retour de l’État dans les affaires locales qui contraint
l’autonomie des pouvoirs locaux ? La réponse à cette question est délicate et
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les travaux déjà réalisés n’ont pas permis de trancher sur ce point, notamment
au niveau des recherches menées par les chercheurs du Centre de sociologie
des organisations. On peut ainsi mettre en évidence un impensé dans la science
politique française concernant l’organisation, l’activité et le développement des
villes au cours des années 1950 et 1960 (Borraz, 1998, pp. 15-24). Selon lui,
l’importance des villes pendant la période de la iiie République est bien connue
du fait des nombreux travaux des socio-historiens que nous venons de signaler.
Mais par contre, il reconnaît qu’on analyse ensuite trop rapidement la centrali-
sation, effective ou non, des problématiques urbaines opérée par l’État dès les
années 1930, alors que la période suivante allant des années 1940 jusqu’aux
années 1960 n’est pas analysée comme une confirmation ou non de cette centrali-
sation, qui serait plus ou moins engendrée depuis la fin de l’entre-deux-guerres7.
S’agit-il d’une simple continuité telle que la met en avant Jean-Yves Nevers ?
: « L’élargissement de l’interventionnisme municipal des années 1920 et 1930
anticipe le taking off (décollage) des débuts des années 1960 et l’émergence de
la ‘commune providence’, la rationalisation et bureaucratisation de l’administra-
tion communale préfigure le développement d’une technocratie locale » (Nevers,
1983, p. 448 et 449).
Mais en même temps ne peut-on pas repérer d’éventuels moments de rupture
dans cette logique8 ? Ainsi Dominique Lorrain (Lorrain, 1991) resitue l’évolu-
tion des modes de gouvernement urbain dans l’histoire du pouvoir local en
France à travers « le passage d’un système d’administration, centré sur l’État
et des institutions locales, à un système de gouvernement municipal centré sur
les élus locaux (en particulier des grandes villes) faisant plus large recours au
marché et à la délégation » (Lorrain, 1991, p. 86). Selon lui « gouvernement
municipal, régulation et coordination administrative représentent trois catégories
adéquates à la nature de ce pouvoir et permettant de rendre compte de plusieurs
de ses dimensions. Historiquement, le pouvoir local a connu en France des
formes organisationnelles intégrées, plutôt publiques, reposant sur l’État et
l’Institution Municipale, ce qui posait des problèmes de gouvernance (…)
Aujourd’hui le passage à des gouvernements urbains faisant appel aux marchés,
aux firmes, pose des problèmes de régulation » (Lorrain, 1991, p. 87).
De plus, au-delà de cette phase où Jean-Yves Nevers situe « historiquement
le plein développement de la technostructure locale périphérique entre 1959
et 1971 » (Nevers, 1983, p. 453), il faut se demander si l’expansion de cette
dernière est amorcée par en haut, au niveau de l’État selon la thèse défendue
par Pierre Veltz (Veltz, 2002), ou si ce sont plutôt les configurations locales qui
en créent les conditions, ou enfin si le mouvement est plus complexe et mêle
à la fois les deux niveaux d’actions, comme le souligne Dominique Lorrain :
« le développement des règles du travail municipal s’est produit entre les années
7. Sur cette problématique de centralisation, décentralisation et ses impasses analysées sur
le temps long, voir Burdeau F., 1994. Histoire de l’administration française du xviiieau
xxe siècle. Montchrestien, Paris.
8. Concernant la région parisienne, la rupture semble effective (Vadelorge, 2008).
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1920 et 1950, pour ne plus s’arrêter. Ce fut un mélange d’initiatives locales, de
coordinations régionales et d’interventions de l’État » (Lorrain, 2004, p. 191).
En lien avec ces phénomènes de temporalité ou d’historicité des modes de
gouvernement, un intérêt est justement de repositionner dans le temps long
les analyses en termes de gouvernance – dans une perspective proche de celle
développée par Yannis Papadopoulos (Papadopoulos, 2003) –, qui permettent
d’être attentifs au rôle des acteurs privés, en insistant sur l’ouverture des scènes
d’action publique et sur la pluralité des acteurs, les villes étant perçues comme
des acteurs collectifs notamment dans les travaux de Bernard Jouve ou de Patrick
Le Galès (Le Galès, 2003, pp. 37-41). En effet, comme le souligne Jean-Pierre
Gaudin : « dans la première partie du xxe siècle, il est en France des formes
de l’action publique, telle la gestion de l’aménagement des villes à travers les
plans d’urbanisme, qui font davantage penser aux situations contemporaines de
gouvernance qu’à des modes de commandements hiérarchisés et étatiques. Y
prévalait en effet déjà une négociation déléguée des choix, dans la définition de
la règle générale comme dans son application locale » (Gaudin, 2002, pp. 45-46).
Une socio-histoire des sciences de gouvernement
Les travaux socio-historiques se sont également intéressés aux savoirs et
« sciences de gouvernement » entendus comme « des savoirs à vocation poli-
tique ou administrative, des savoirs mis au service des pratiques de domination
des grands États modernes » (Ihl, 2006, p. 12) avec l’objectif de saisir leur
impact sur l’action publique. En effet, ces recherches invitent à saisir les fonc-
tionnaires, dans une perspective quasi ethnographique, comme « acteurs singu-
liers » mais surtout, en restant attentif aux « errements inventifs des agents »9.
Ainsi, le regard est invité à se poser, notamment, sur les trouvailles pratiques
des acteurs pour comprendre « la genèse des formes administratives (des circu-
laires aux établissements publics en passant par les formulaires), de nouvelles
frontières (notamment celles entre les notables, les amateurs et les professionnels
de l’administration) et l’invention de nouvelles formes de décision » (Payre et
Pollet, 2005, p. 145). Ainsi, il ne s’agit pas dans cette optique de questionner
uniquement les savoirs académiques. De plus, la notion de « circulation » peut
être particulièrement utile pour étudier l’ « histoire » des savoirs en question.
Ces recherches ont principalement tenté de renouveler les approches en analyse
des politiques publiques en questionnant leur production, leur circulation et leurs
effets dans et pour l’action publique. Elles s’inscrivent dans « une contribution à
une socio-histoire de la science politique elle-même, en tant que spécialité acadé-
mique mais également en tant qu’ensemble de savoirs et savoir-faire revendi-
quant un statut de science du pouvoir » (Ihl et al., 2003, p. 13). Une partie du
programme dressé porte plus précisément sur « l’enrôlement des savoirs ». Elle
nous invite à nous interroger sur les espaces et modalités d’expression et de diffu-
sion utilisés une fois ces savoirs soutenus ou enrôlés par les autorités publiques :
9. Expression empruntée à Michel Offerlé dans son introduction au numéro de Genèses
sur « Étatisations » : Offerlé M., 1997. Étatisations. Sous la direction de Jean Leroy. In :
Genèses, 28, 1997., n °28, pp. 3-4.
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réseaux, revues, congrès, associations, tant il est évident que la nature de ces
supports offre des clés d’explication de la manière dont ces « sciences » circulent
et s’institutionnalisent.
Le chantier est donc vaste. Mais au sein de ces travaux, certains se sont plus
particulièrement penchés sur les pratiques des acteurs, sur les savoirs et savoir-
faire liés à ces pratiques et sur le processus qui détache ce savoir de la pratique
et de l’individu en question. Nous pensons aux travaux de Renaud Payre sur
les réformateurs municipaux. Dans ses travaux, Renaud Payre propose de partir
à la recherche de ces savoirs qui ne sont pas encore institutionnalisés, en en
« traquant » les lieux de formation et de circulation (Payre, 2002). Il regarde plus
particulièrement comment ces pratiques et savoir-faire, qui peuvent être observés
au niveau municipal, circulent d’une ville à une autre sans jamais passer par
un échelon central (l’État) ni par une science académisée. Le savoir pratique
apparaît alors comme un savoir détaché de l’individu qui l’utilise. Ces derniers
travaux sont centrés sur des savoirs liés à l’urbain et mobilisés au niveau muni-
cipal.
Dans le prolongement de ces recherches, une autre démarche d’enquête consiste
à s’intéresser cette fois directement aux circulations des savoirs. Il s’agit surtout
de repérer par quel vecteur (acteurs, associations, organisations professionnelles,
organisations philanthropiques, organisations non gouvernementales, congrès,
périodiques, etc.) les savoirs sont construits, circulent et s’institutionnalisent.
Cette approche par les institutions renvoie directement à la circulation des
savoirs au sens large, qui correspond à une littérature importante de ces dernières
années (Saunier, 2004). Parmi ces derniers, dans les incontournables, il faut citer
le livre de D. T. Rodgers (Rodgers, 1998) qui porte sur la période antérieure à
la Seconde Guerre mondiale et est centré sur les politiques sociales et urbaines.
Dans une perspective essentiellement unidirectionnelle, mais envisagée du point
d’arrivée et non plus du point de départ on peut citer quelques travaux construits
en ayant recours à la notion d’imitation (Jacoby, 2000 ; Westney, 1987). Cette
perspective d’analyse, articulée autour de la notion de circulation (plutôt que
d’influence, de transfert ou d’importation), permet d’identifier des savoirs en
suivant leur circulation par l’intermédiaire d’institutions particulières. Fabio
Rugge a travaillé sur ces questions en parlant de « savoirs spéciaux » (saperi
speciali), présents dans les manuels et les revues destinés aux administrateurs
municipaux dans l’Italie du début du xxe siècle (Rugge, 1990). On retrouve cette
orientation dans un article de Renaud Payre : « Un savoir ‘scientifique, utilitaire
et vulgarisateur’ : la ville de la vie urbaine objet de science et objet de réforme »
(Payre, 2005), où il prend l’exemple d’une revue comme espace de circulation
de savoirs. Cet article organisé autour d’une analyse de réseau formalisée nous
invite à suivre la circulation de savoir(s) de gouvernement appliqué à l’urbain à
travers l’étude d’un périodique et de ses différents contributeurs. Cette logique
permet de mettre le doigt sur des savoirs pratiques en cours d’institutionnalisa-
tion : « La revue peut précisément être saisie comme un observatoire de la trans-
formation en discipline de savoirs pratiques divers et variés sur la ville » (Payre,
2005, p. 5). L’entrée par les institutions prend ici tout son sens. Ces espaces de
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formalisation permettent de repérer des savoirs qui sont encore pratiques, mais
qui sont en train de se « durcir » pour devenir ce que les sociologues des profes-
sions appellent des « savoirs formalisés ». L’étude de ces lieux de circulation de
savoirs, et notamment de savoirs liés au gouvernement, consiste à trouver des
espaces formels appropriés à ce processus d’institutionnalisation, de transfor-
mation en discipline, de savoirs pratiques. Dans le cadre de la science commu-
nale étudiée par Renaud Payre, « par divers moyens (du périodique au voyage
d’études) il s’agissait de diffuser des innovations, de faire circuler des tech-
niques capables de transformer les méthodes de gestion et plus largement la place
de l’organisation municipale urbaine dans l’ensemble de l’organisation politico-
administrative du pays. Ces savoir-faire, dans leur expression et dans leur mise
en scène, ont participé à la construction d’un ordre politique municipal, c’est-à-
dire à une nouvelle forme de régulation de l’activité politique. » (Payre, 2007,
p. 17). Par leur production et leur circulation, ces savoirs véhiculent donc à la
fois des enjeux de légitimation académique et de légitimation politique. L’intérêt
d’une approche par la socio-histoire des sciences de gouvernement est justement
de ne pas dissocier les problèmes techniques, des enjeux académiques ou des
questions politiques.
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